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PUBLICATIONS	ET	PRODUCTION	SCIENTIFIQUE	
	
Ouvrages	:	
	
Droit	administratif	des	biens,	Paris,	LGDJ,	coll.	«	Manuels	»,	mai	2014,	472	pages.	
Ouvrage	 publié	 avec	 le	 concours	 de	 C.	Le	 Berre,	maître	 de	 conférences	 à	 l’Université	 Paris	 Ouest	
Nanterre	la	Défense		
Seconde	édition	à	paraître	en	2017.	
	
L’étendue	 du	 contrôle	 de	 cassation	 devant	 le	 Conseil	 d’État.	 Un	 contrôle	 tributaire	 de	 l’excès	 de	
pouvoir,	Dalloz,	Nouvelle	bibliothèque	des	thèses,	tome	13,	2002.		
	
Direction	d’ouvrages	:	
	
Les	droits	de	la	personne	détenue.	Après	la	loi	pénitentiaire	du	24	novembre	2009,	actes	du	colloque	
des	26	et	27	janvier	2012,	Paris,	Dalloz,	coll.	«	thèmes	et	commentaires	»,	mai	2013,	341	pages.	
	
	
Chapitres	d’ouvrages	:	
	
«	Les	obligations	de	service	public	»,	in	S.	Kott	(dir.),	Droit	et	comptabilité.	La	spécificité	des	comptes	
publics,	Economica	2017,	p.	360	à	376.		
	
«	Le	droit	à	l’utilisation	du	domaine	public	»,	 in	L’utilisation	du	domaine	public,	Travaux	de	l’AFDA,	
LGDJ,	Presses	universitaires	juridiques	de	Poitiers,	2016,	p.	19	à	37.		
	
«	Le	service	public	pénitentiaire,	cadre	de	la	reconnaissance	des	droits	de	la	personne	détenue	»,	in	
S.	Boussard	(dir.)	Les	droits	de	 la	personne	détenue,	Paris,	Dalloz,	coll.	«	thèmes	et	commentaires	»,	
2013,	p.	23-38.	
	
«	Modes	 alternatifs	 de	 règlements	 des	 litiges	»	 in	 Juris-classeur,	 Justice	 administrative,	 fascicule	
n°	120,	février	2005,	16	p.	Mise	à	jour	janvier	2007,	3	p.	
	
«	Entre	 secret	 médical	 et	 ordre	 public	 sanitaire	:	 le	 médecin	 gestionnaire	 de	 l’information	
génétique	»	 in	 F.	Bellivier	 et	 C.	Noiville,	 Nouvelles	 frontières	 de	 la	 santé,	 nouveaux	 rôles	 et	
responsabilités	du	médecin,	Dalloz	coll.	«	Thèmes	et	commentaires	»	2006	pp.	99-114	
	
«	La	loi	relative	à	la	bioéthique	dans	le	nouveau	paysage	juridique	national	»	in	S.	Hennette-Vauchez,	
Bioéthique,	Biodroit,	Biopolitique,	LGDJ	coll.	«	Droit	et	Société	»,	2006	pp.	71-92	
	
«	La	 classification	 des	 contentieux	 face	 à	 la	 métamorphose	 du	 juge	 de	 l’excès	 de	 pouvoir	»	 in		
G.	Bigot	et	M.	Bouvet,	Regards	sur	l’histoire	de	la	justice	administrative,	Litec,	2006,	pp.	305-331	(6)	
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Articles	:	
	
«	Quinze	ans	de	mise	en	œuvre	du	référé	mesures	utiles	»,	JCP-A	2016,	étude	2338,	n°	51-52,	p.	29	à	
34.	
	
«	Autorités	publiques	et	exploitation	commerciale	de	 la	voirie	publique	»,	 JCP-A	2016,	 étude	2213,	
n°29-33,	p.	17	à	23.		
	
«	Les	vicissitudes	du	service	public	hospitalier	»,	RFDA	2016,	p.	565	à	576.	
	
«	Les	vicissitudes	de	la	perte	de	chance	dans	le	droit	de	la	responsabilité	hospitalière	»,	RFDA	2008,	
pp.	1023-1035		

	
«	L’éclatement	 des	 catégories	 de	 service	 public	 ou	 la	 résurgence	 du	 service	 public	 par	 nature	»,	
RFDA	2008,	pp.	43-49		
	
«	La	conciliation	du	secret	médical	et	du	droit	à	 l’information	»	 in	 J-R	Binet,	Bioéthique	1994-2004	
Regards	croisés	sur	une	décennie	historique,	actes	du	colloque	de	Besançon	du	10	mai	2005,	RGDM	
2005,	n°	17,	pp.	247-259	
	

«	Comment	sanctionner	 la	violation	du	droit	à	 l’information	de	 l’usager	du	système	de	santé	?	Les	
incertitudes	de	la	loi	du	4	mars	2002	relative	aux	droits	des	malades	et	à	la	qualité	du	système	de	
santé	»,	RDP	2004,	pp.	169-205	
	
Notes	de	jurisprudence	:		
	
«	Indemnisation	des	infections	nosocomiales	contractées	entre	le	5	septembre	2001	et	le	1er	janvier	
2003	»,	note	sous	CE,	10	oct.	2011,	CHU	d’Angers,	DA	janv.	2012,	comm.	11,	pp.	59-62		
	
«	Ouvrage	public	mal	planté	sur	le	domaine	public	»,	note	sous	CE,	23	déc.	2010,	Min.	d’Etat	min.	de	
l’écologie	et	du	développement	durable	c.	Cne	de	Fréjus,	RJEP	oct.	2011,	jurisp.	47,	pp.	34-38		
	
«	Démolition	du	jardin	des	Halles	:	quand	des	considérations	politiques	prennent	le	pas	sur	l’office	
du	juge	de	cassation	»,	note	sous	CE,	17	déc.	2010,	Ville	de	Paris,	AJDA	2011,	pp.	1218-1222		
	
«	La	faute	caractérisée,	l’absence	de	diagnostic	prénatal	et	le	défaut	d’information	»,	note	sous	CAA	
Paris	24	janv.	2005,	M.	et	Mme	H.	et	CAA	Bordeaux	8	fév.	2005,	Mme	Houria	C.	et	autres,	AJDA	2005,	
pp.	1691-1697.	
	
«	Principe	 de	 précaution	 et	 référé	 suspension	»,	 note	 sous	 CE,	 31	mars	 2003,	Union	 nationale	 de	
l’apiculture	française,	AJDA	2003,	pp.	1388-1391	
	
Communications	:		
	
«	La	souplesse	des	MARL	»,	communication	au	colloque	sur	les	modes	alternatifs	de	règlement	des	
litiges	en	droit	administratifs,	Université	de	Poitiers,	11	mai	2017		
	
«	La	 fabuleuse	 histoire	 du	 service	 public	 hospitalier	»,	 communication	 au	 colloque	 sur	 le	 service	
public	hospitalier,	Université	Panthéon-Assas,	27	avril	2017.		
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«		Le	déploiement	des	modes	alternatifs	au	procès	administratif	»,	communication	au	colloque	sur	
L’alternativité,	 entre	mythe	 et	 réalité,	 Université	 Paris	Nanterre	 et	 cour	 d’appel	 de	Paris,	 23	 et	 24	
mars	2017.		
	
«	Les	 obligations	 de	 service	 public	»,	 communication	 au	 colloque	 sur	 Les	 interactions	 entre	
comptabilité	et	droit	public,	Ministère	des	Finances,	le	26	janvier	2016	
	
«	Quinze	 ans	 de	 mise	 en	 œuvre	 du	 référé	 mesures	 utiles	»,	 communication	 au	 colloque	 sur	 Les	
référés	 en	 matière	 administrative.	 Les	 15	 ans	 de	 la	 loi	 relative	 au	 référé	 devant	 les	 juridictions	
administratives,	Faculté	de	droit	et	de	science	politique	de	Rennes,	16	décembre	2015	
	
«	Autorités	 publiques	 et	 exploitation	 commerciale	 de	 la	 voirie	 publique	»,	 communication	 à	 la	
journée	 d’études	 sur	 L’exploitation	 commerciale	 de	 la	 voirie	 publique,	 Université	 Pierre	 Mendès	
France,	13	novembre	2015	
	
Présentation	 et	 animation	 d’une	 conférence	 d’actualité	 autour	 des	 suites	 de	 L’affaire	 Vincent	
Lambert	le	2	octobre	2015	à	l’Université	Paris	Ouest	Nanterre	la	Défense	
		
«	Hôpital	 public	 et	 service	 public	»,	 communication	 au	 colloque	 sur	 L’hôpital	 public	 au	 début	 du	
XXIe	siècle,	organisé	à	l’Université	Paris	Ouest	Nanterre	la	Défense	le	15	avril	2015.	
	
«	Le	droit	à	l’utilisation	du	domaine	public	»,	communication	au	colloque	organisé	par	l’Association	
Française	pour	la	recherche	en	Droit	Administratif,	le	12	décembre	2014	à	l’Université	de	Poitiers.	
	
Présentation	et	animation	d’une	conférence	autour	de	L’affaire	Vincent	Lambert	le	9	octobre	2014	à	
l’Université	Paris	Ouest	Nanterre	la	Défense.	
	
Participation	 à	 une	 conférence	 d’actualité	 autour	 de	 L’affaire	 Vincent	 Lambert	 le	 17	avril	 2014	 à	
l’Université	de	Reims	Champagne-Ardenne.	
	
Présentation	et	introduction	du	colloque	sur	Les	droits	de	la	personne	détenue,	organisé	au	Palais	du	
Luxembourg	les	26	et	27	janvier	2012	par	le	SDIE	et	OBM	(UPEC),	le	CERDOF	et	le	CRDP	(UPOND),	
le	CERSA	(Université	Panthéon-Assas)	et	le	CERDHAP	(Université	Pierre	Mendès-France).	
	
«	Le	 service	 public	 pénitentiaire,	 cadre	 de	 la	 reconnaissance	 législative	 des	 droits	 de	 la	 personne	
détenue	»,	 26	 janvier	 2012,	 colloque	 sur	 Les	 droits	 de	 la	 personne	 détenue,	 organisé	 au	 Palais	 du	
Luxembourg	les	26	et	27	janvier	2012.	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


